

Cahier de doléances du Tiers État de Basse-Yutz (Moselle)

Doléances et remontrances des habitants de Basse-Yeutz. 

Il y a dans la paroisse une manufacture de drap qui demanderait d'être plus considérable et qui le serait, si le commerce était libre. 

Les métairies sont portées à l'excès ; les seigneurs qui perçoivent les canons, ont fixé le blé à un prix exorbitant ; ceux qui les tirent en nature ont suivi les mêmes proportions, de manière que, quand les blés sont au-dessous de 20 livres le maldre, l'admodiateur est dans l'impossibilité de payer son canon. Le laboureur qui livre en nature, le limel acquitté, il lui reste à peine de quoi payer les subsides et les charges particulières. 

C'est la suppression des parcours, c'est l'édit des clôtures, le partage des 
 communes, qui ont ôté aux communautés toutes ressources pour le fourrage et qui ne sont profitables qu'aux riches propriétaires. C'est de là que les particuliers ne peuvent plus tenir de bestiaux, que les cuirs sont d'une cherté étonnante, ainsi que les laines, qui renchérissent singulièrement les étoffes. 

Cette province est stérile en prairies, et malgré cet inconvénient, plusieurs villages défrichent en partie les paquis de communauté, jusqu'aux montagnes qui produisaient de la pâture aux bêtes à cornes et aux bêtes blanches. Si l'on joint à cela qu'il n'y a plus que ceux qui peuvent mettre un terrain en clôture qui profitent du regain, on sera convaincu qu'il faut que l'agriculture chôme, parce que faute de bestiaux il n'y a point d'engrais. On voit même des laboureurs semer dans les étouilles
 pour pouvoir satisfaire : c'est un mal réel, et si cela dure encore quelques années, la terre ne produira plus rien ; il faut nécessairement qu'elle repose. 

Les communautés ne peuvent rien obtenir des officiers de la maîtrise sans présenter une requête ; il faut un arrêt du conseil, précédé de l'avis des officiers, approuvé par le grand-maître : tout cela est très coûteux. 

Les communautés voyant une pâture grasse et fertile dans les bois, elle leur est refusée, même dans les parties où les bestiaux ne feraient aucun dommage. Si sept ans ne suffisaient pas au bois pour le rendre défensable, qu'on en fixe le terme à dix ans, et alors que les bestiaux y aillent sans permission, sans requête et sans visite. 

MM. les officiers des maîtrises sont suffisamment instruits pour savoir ce qu'il faut aux communautés, sans que, pour obtenir ce qu'elles demandent, il faille un arrêt du conseil et des approbations du grand-maître. 

Il serait à souhaiter que les gardes de bois fussent payés de manière qu'ils puissent vivre ; les communautés seraient moins vexées. Si l'on examine les bois mis en gruerie, on 
y fait point de frais, l'on n'y entend aucun cri à la vexation. 

Par la capitulation de Thionville, tout le ressort devait profiter de l'exemption du sel et du tabac. Cependant il en a été privé lors de l'extension des gabelles, et depuis ce temps les communautés souffrent considérablement par la cherté du sel et par les malheurs que les communautés éprouvent : les uns sont détenus un an en prison, ou il faut qu'ils aient le moyen de se racheter ; c'est un ménage à l'abandon, c'est une femme gémissante avec des enfants. 

Les uns sont conduits à la commission de Reims où ils sont flétris, d'autres remplissent les galères, et ceux qui se sont échappés désertent du pays : c'est ce que l'on éprouve dans ce ressort. Cependant ce sel est de première nécessité ; le prix qu'on en paye en empêche l'usage pour les hommes et les bestiaux. A l'égard des hommes, n'ayant pas le moyen d'en user comme il faut, ils n'ont point de courage : l'homme dégénère, devient maladieux ; c'est de là que procèdent toutes les incommodités et les maladies épidémiques des gens de campagne. A l'égard des bestiaux, le sel les fortifie, ôte les âcretés du foin. Aussi quelle différence de bestiaux 
 où le sel est commun, au bétail de ce pays ! 

Les communautés sont encore rançonnées par les salpêtriers, qui parcourent plusieurs villages avant de se fixer dans un. Ils demandent tout en payant : il leur faut un grand logement et à bon marché ; au lieu de prendre le bois qui leur est nécessaire dans le lieu, ils forcent le syndic à leur procurer des voitures pour l'aller chercher à quatre ou cinq lieues au prix qu'ils fixent. C'est encore une charge pour les communautés, outre les tracasseries qu'elles éprouvent. 

Suivant l'institution des dîmes, un tiers doit servir à la construction, entretien et décoration de l'église, le second tiers aux pauvres, et le troisième à la subsistance des curés. Cependant, par des considérations qui ne sont point connues, les églises ont été mises à la charge des communautés ainsi que leur entretien : c'est une dépense à laquelle les communautés ne peuvent suffire. 

Les chaussées devraient être mises à la charge des communautés ; que chacun ait sa tâche à faire, et qu'une partie des subsides, dont les trois ordres doivent être chargés, serve à payer. 

Les juifs, qui se multiplient considérablement dans tous les villages, contrairement au privilège de cette province, achèvent de ruiner les gens de campagne et exercent l'usure aux yeux du clergé et des tribunaux. Pour empêcher ce malheur, il serait à souhaiter qu'il fût permis de prêter sur des billets privés ou sur des contrats obligatoires, sur lesquels on stipulerait l'intérêt pour un an ou plus à 5 pour 100, comme cela se pratique chez nos voisins, dans le pays de Trêves et même en Espagne et dans toutes les provinces de France qui sont conduites par le droit romain. C'est cependant le même Dieu que nous adorons. On y trouve des ressources ; le négociant et le fabricant y font leurs affaires. 

Il y a encore d'autres objets dont le laboureur est chargé. C'est d'abord la dépense de sa maison, les domestiques, le maréchal, le charron, le tailleur et le tanneur, qu'il faut payer ; les ouvriers pendant la moisson. C'est le sel, qu'il faut acheter comptant et à haut prix ; son entretien, celui de sa famille, le maître d'école, les cens et rentes, les amendes champêtres : il faut que tout cela sorte de la terre. 

Les gens de campagne sont encore plus malheureux dans les pays où l'on paye les droits de lods et ventes et où il y a des corvées, comme de labourer les terres et façonner les foins, et d'autres. Le tirage de la milice est encore une dépense pour les communautés. 

Il serait à souhaiter que la justice soit moins dispendieuse, qu'il y ait un code clair, qui n'engendre pas tant de frais, et que les affaires se décident promptement. 

Les haras ont été mal à propos établis dans le ressort du bailliage de Thionville, où il n'y a que de petits chevaux, habitués à aller à la pâture de nuit et de jour. Il est impossible d'en changer la nature. Si quelques admodiateurs en tiennent des grands, il faut qu'ils les nourrissent dans les écuries. Il résulte que les haras ne doivent pas avoir lieu ; c'est un tort réel que l'on a fait aux laboureurs. On leur marque des juments pour être saillies par de hauts étalons lourds et sans vigueur, qui, ne travaillant pas, ne produisent point de poulains, parce qu'il est maxime dans cette partie qu'il faut qu'un étalon travaille, pour qu'il puisse produire. Il fallait conduire leurs petites juments à deux ou trois lieues, et leurs juments ne leur donnaient point de poulains et souvent elles étaient estropiées. Outre que celui qui tient l'étalon avait un garçon franc de tirera la milice, il était encore taxé d'office dans les impositions et, comme souvent il en supportait le tiers ou le quart du village, le reste se répartit sur les autres. 

Il serait à souhaiter que les droits de contrôle eussent une règle certaine, que chacun sache ce qu'il doit payer pour son objet, que le droit de succession au collatéral fut aboli pour empêcher les exactions des contrôleurs, qui lâchent plus de 150 contraintes par année, et souvent il 
y en a pas deux données à propos. 

Userait à désirer que tous les bans fussent remembrés. Presque tous les dix ans il y arrive dans les communautés un contrôleur de vingtième qui, au lieu de s'attacher à connaître la capacité du ban, se fait représenter les contrats d'acquisition sur lesquels il fixe les vingtièmes. Cela n'est-il pas injuste ? souvent l'on paye une pièce de terre à sa bienséance ce qu'elle ne vaut pas. Il apprécie des montagnes de nulle valeur comme des terres médiocres et les terres médiocres comme des bonnes. L'on pourra se convaincre de cette vérité par la dernière opération, pour raison de laquelle on trouvera au bureau des vingtièmes plus de mille requêtes restées sans décision, et il faut cependant payer sur le taux qu'il a fixé ! 

Les laboureurs éprouvent encore un malheur, lorsque l'on fait la visite dans les villages pour savoir s'il y a des chevaux morveux. Souvent l'expert n'y connaît rien : il déclare un cheval morveux qui ne l'est pas ; il condamne souvent un jeune cheval qui jette ses gourmes. Il faut cependant s'en rapporter à lui : ce cheval est condamné, les observations n'y font rien, le laboureur perd son cheval ; il faut encore qu'il paye l'expert et les cavaliers de maréchaussée dont il est accompagné. Il faudrait donc un expert connu, d'une probité à l'épreuve, qui fît ces sortes de visites et qui serait gagé par la province. 

Telles sont les plaintes et doléances que font les habitants et communauté de Basse-Yeutz, et ont signé. 
�	 terres


�	 chaumes


�	 n'


�	 là


�	 n'





